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Communiqué de presse 

24ème chambre correctionnelle – Jugement du 8 juillet 2026  
 

 

La 24ème chambre correctionnelle du tribunal judiciaire de Paris a rendu ce jour un jugement 

relatif à des faits de dégradations en réunion au préjudice de la direction générale de l’aviation 

civile (DGAC), reprochés à six militants d’Extinction Rébellion dans le cadre d’une action contre 

le déploiement des « Taxis volants » envisagés pour les Jeux olympiques de Paris 2024. 

 

Il leur était reproché d’avoir, le 1er mai 2024, dégradé les locaux de la DGAC en jetant de la 

peinture, notamment aux moyens d’extincteurs et de ballons, et en collant des affiches. 

 

S’agissant des moyens soulevés in limine litis 

 

Le tribunal a été saisi par les prévenus de plusieurs moyens de nullité et d’inconventionnalité, 

en soutenant notamment que certaines règles du code de procédure pénale français étaient 

incompatibles avec le droit européen, issu tant de directives de l’Union européenne que de la 

Convention européenne des droits de l’Homme (CEDH). 

 

Le tribunal a écarté le moyen tiré de l’inconventionnalité du recours au logiciel de 

reconnaissance faciale du fichier de traitement des antécédents judiciaires, considérant qu’il 

existait une base légale suffisante pour cet usage. 

 

Il a également rejeté les exceptions de nullité visant la qualification délictuelle des faits ainsi 

que les nullités visant la procédure de la garde-à-vue, en retenant notamment qu’il s’agissait 

d’une appréciation au fond et que le ministère public disposait du pouvoir d’apprécier les faits 

et de les qualifier. 

 

En revanche, le tribunal a considéré que les réquisitions du parquet d’accès aux données de 

connexion des prévenus et de géolocalisation en temps réel de ces derniers étaient irrégulières. 

En se basant sur la jurisprudence de la cour de justice de l’Union européenne (CJUE) reprise par 

la chambre criminelle de la Cour de cassation, il a estimé que l’exigence de proportionnalité 

entre la gravité des faits et l’atteinte aux droits fondamentaux n’était pas respectée. 

 

Le tribunal a également estimé que les articles 434-15-2 et 706-56 du code de procédure 

pénale, réprimant le refus de remettre une convention secrète de déchiffrement d'un moyen 

de cryptologie et le refus de se soumettre à des prélèvements génétiques, étaient contraires 

aux exigences européennes, fixées par la directive 2016/680 du Parlement européen et du 

Conseil du 27 avril 2016, puis rappelées par la CJUE. Il a notamment considéré que le contrôle 

par le seul ministère public était insuffisant et que l’atteinte était disproportionnée. 
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S’agissant de l’action publique 

 

Le tribunal a relevé que les dégradations commises au préjudice de la DGAC avaient été 

réalisées avec une peinture artisanale, constituée d’amidon, et que la remise en état des locaux 

avait pu être réalisée en seulement quelques jours par deux interventions de nettoyage. En 

l’absence de dommage grave ou d’atteinte à la structure, le tribunal a considéré qu’il s’agissait 

de dégradations légères et ordonné une requalification en dégradations contraventionnelles. 

 

Concernant trois des prévenus, le tribunal a estimé que les éléments figurant en procédure 

(une empreinte génétique sur un carton abandonné à proximité des faits, une apparition dans 

une vidéo de revendication de l’action) permettaient de prouver leur présence à proximité 

immédiate de la DGAC, ce qui n’était pas contesté. Il a toutefois jugé que ces éléments ne 

suffisaient pas à démontrer la participation à des dégradations. Partant, il a relaxé ces trois 

prévenus du chef de dégradations. 

 

Concernant les trois autres prévenus, le tribunal a relevé qu’ils avaient été identifiés par des 

images extraites des vidéos de revendication, en train de projeter des ballons de peinture pour 

les uns ou d’utiliser un des extincteurs modifiés pour l’autre. La matérialité des faits apparaissait 

ainsi établie s’agissant de la contravention de dégradations légères.   

 

Le tribunal a toutefois rappelé que, au visa de la liberté d’expression, la Cour de cassation a 

jugé que l'incrimination d'un comportement constitutif d'une infraction pénale pouvait, dans 

certaines circonstances, constituer une ingérence disproportionnée dans l'exercice de ladite 

liberté, compte tenu de la nature et du contexte de l'agissement en cause. 

 

En l’espèce, le tribunal a considéré qu’il ressortait de la procédure et des débats, enrichis 

notamment de quatre témoignages, que des militants d’Extinction Rébellion avaient organisé 

une action non-violente, à visage découvert, en lançant de la peinture sur les locaux de la 

DGAC, après diverses démarches légales infructueuses, dans l’unique but de dénoncer le projet 

de déploiement de « taxis volants » en parallèle des Jeux olympiques de Paris 2024 ce projet 

étant contraire à l’intérêt général dans le contexte plus global d’urgence climatique. 

 

Compte tenu de la nature des faits poursuivis, relevant in fine d’une contravention, du contexte 

et des conséquences des agissements en cause, le tribunal a estimé que leur incrimination 

pénale constituait une ingérence disproportionnée dans l'exercice de la liberté d'expression.  

 

Partant, compte tenu de l’atteinte à la liberté d’expression et les inconventionnalités retenues, 

le tribunal a relaxé les prévenus de tous les chefs de la poursuite.  

 

 

 

 


